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[1] Le 10 janvier 2023, la Municipalité de Morin-Heights publie un avis de l’adoption 
de plusieurs règlements, dont le Règlement 642-2022 relatif au zonage. L’avis mentionne 
que les personnes habiles à voter peuvent s’adresser à la Commission pour qu’elle donne 
son avis sur la conformité de ce règlement par rapport au plan d’urbanisme. 
[2] Les demandeurs adressent à la Commission une demande d’avis sur la conformité 
du Règlement 642-2022 par rapport au plan d’urbanisme de la Municipalité.  
[3] La demande est présentée en vertu de l’article 137.11 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (LAU). 
[4] L’article 137.12 LAU prévoit que la Commission doit donner son avis sur la 
conformité dans les 60 jours de l’avis public donné par la Municipalité, dans la mesure où 
elle reçoit une demande d’avis de cinq personnes habiles à voter de son territoire. 
[5] Avant de procéder à l’analyse de la conformité, la Commission doit donc s’assurer 
qu’une demande lui est adressée dans le délai prévu par au moins cinq personnes habiles 
à voter. En effet, une demande écrite de cinq personnes est nécessaire pour saisir la 
Commission d’une demande d’avis de conformité. 
[6] Or, la Commission n’a reçu que trois demandes de personnes habiles à voter. Ces 
demandes sont en nombre insuffisant pour que la Commission puisse se prononcer sur 
la conformité du Règlement n° 642-2022. 
[7] Ce constat suffit à considérer la demande irrecevable puisque les conditions 
prévues à la LAU ne sont pas satisfaites.  
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PAR CONSÉQUANT, LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC : 

- CONSTATE le nombre insuffisant de demandes d’avis pour que la Commission 
puisse se prononcer sur la conformité. 

- DÉCLARE la demande irrecevable et FERME le dossier. 
 

  
 Denis Michaud 

Juge administratif  
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